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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Rechtsordnung

Grundrechte

Mit einer parlamentarischen Initiative forderte Nationalrat Lukas Reimann (svp, SG) eine
Anpassung der Staatshaftungsrechte. Konkret sollte der Artikel 146 BV, laut welchem
der Bund für Schäden haftet, die er widerrechtlich verursacht hat, dahingehend ergänzt
werden, dass der Bund auch für rechtmässig verursachte Schäden haften und bei einer
unbegründeten, schweren Einschränkung der persönlichen Freiheit oder bei
Enteignungen Schadenersatz leisten muss. Der Initiant verwies in seiner Begründung auf
die Covid-19-Pandemie und argumentierte, dass im Notrecht die meisten staatlichen
Handlungen rechtens seien und somit keine Staatshaftung bestehe. Die vorberatende
RK-NR sprach sich mit 18 zu 7 Stimmen gegen die Initiative aus. Wie
Kommissionssprecher Beat Flach (glp, AG) im Ratsplenum erklärte, war die
Kommissionsmehrheit der Meinung, dass die bestehende Ausgestaltung der
Staatshaftung ausreichend und angemessen sei. Bezogen auf die Covid-19-Pandemie
führte Flach aus, dass Massnahmen wie Geschäftsschliessungen, die nach Reimanns
Vorschlag unter die Staatshaftung fallen könnten, vom Parlament besprochen worden
und somit rechtmässig und tragbar gewesen seien. Im Allgemeinen befürchtete die
Kommissionsmehrheit, dass eine Ausweitung der Staatshaftung zu einer Flut von Klagen
führen würde, was das Rechtssystem überfordern könnte. Im Fall von Enteignungen und
Eigentumseinschränkungen bestehe bereits eine angemessene Entschädigung. Eine
Minderheit Schwander (svp, SZ) unterstützte die Initiative mit der Begründung, dass mit
der bestehenden Gesetzgebung die Staatshaftung zu wenig breit angelegt sei und dass
die Hürden für die Einforderung der Staatshaftung zu hoch seien. Der Nationalrat
lehnte die parlamentarische Initiative in der Frühjahrssession 2022 mit 135 zu 50
Stimmen ohne Enthaltung ab. Über die SVP-Fraktion hinaus fand sie keine
Unterstützung. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.03.2022
LENA BALTISSER

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

01.01.65 - 01.01.24 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Konjunkturlage- und politik

Etant donné les conséquences économiques de la crise du Covid-19 sur le tourisme
helvétique, Damien Cottier (plr, NE) recommande un programme d'impulsion pour
garantir la compétitivité de la Suisse sur ce marché hautement concurrentiel. Dans les
détails, il préconise l'utilisation d'instruments existants, comme la Nouvelle Politique
Régionale (NPR), Innotour, Suisse Tourisme ou les crédits hôteliers (SCH), et la mise en
avant de la numérisation et de la durabilité. 
Le Conseil fédéral a soutenu la motion. Au Conseil national, elle a été acceptée par 125
voix contre 49 et 10 abstentions, malgré l'opposition de l'UDC (5 voix dissidentes)
incarnée par la voix d'Andreas Glarner (udc, AG). La motion a été acceptée, à l'inverse
de la motion 21.3018 qui visait également la mise en place d'un programme d'impulsion
pour le tourisme. 3

MOTION
DATUM: 15.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Einen Tag nach dem Ständerat machte sich auch der Nationalrat an die Beratung des
Voranschlags der Eidgenossenschaft 2022 mit integriertem Aufgaben- und Finanzplan
2023-2025. Sarah Wyss (sp, BS) und Daniel Brélaz (gp, VD) präsentierten dem Rat das
Budget aus Sicht der Mehrheit der FK-NR: Der Bundesrat habe ordentliche Ausgaben in
der Höhe von 77.7 Mrd. und ausserordentliche Ausgaben von CHF 3.0 Mrd. vorgesehen.
Bei ordentlichen Einnahmen von CHF 77.1 Mrd. und ausserordentlichen Einnahmen von
CHF 1.5 Mrd. bleibe damit aufgrund der Schuldenbremse ein struktureller Überschuss
und somit ein Handlungsspielraum von CHF 44 Mio. Die Kommissionsmehrheit plane
«kleinere Adjustierungen» mit Mehrausgaben von CHF 273 Mio. Bei 12
Mehrheitsanträgen zur Schaffung von Differenzen zum Ständerat lagen der grossen
Kammer in der Folge auch etwa 40 Minderheitsanträge vor, grösstenteils von der SVP-
oder der SP- und der Grünen-Fraktion. Differenzen zum Erstrat schuf der Nationalrat
dabei jedoch nur wenige, zeigte sich dabei aber mehrheitlich grosszügiger als der
Erstrat. 

In der Eintretensdebatte hoben die Fraktionssprecherinnen und -sprecher erneut die
spezielle Situation aufgrund der noch immer nicht ganz überstandenen Corona-
Pandemie hervor, beurteilten diese aber sehr unterschiedlich. So sprach etwa Lars
Guggisberg (svp, BE) von einer «düsteren» Situation aufgrund des grossen Anstiegs der
Nettoschulden, während FDP-Sprecher Alex Farinelli (fdp, TI) zwar das Defizit beklagte,
aber auch den langfristigen Nutzen der entsprechenden Ausgaben hervorhob.
Optimistischer zeigten sich die übrigen Kommissionssprechenden. Michel Matter (glp,
GE) schätzte etwa die Situation der Schweiz als «solide» ein, Alois Gmür (mitte, SZ)
zeigte sich erfreut über die insgesamt gute Situation der Schweizer Wirtschaft, verwies
jedoch auch auf die noch immer stark leidenden Branchen. Ursula Schneider Schüttel
(sp, FR) und Felix Wettstein (gp, SO) strichen schliesslich die im Vergleich zum Ausland
«gute Schuldensituation» (Schneider Schüttel) heraus. Finanzminister Maurer bat den
Rat im Hinblick auf den härter werdenden «internationale[n] Konkurrenz- und
Verdrängungskampf» um Zurückhaltung bei zusätzlichen Ausgaben. 

Mit den mahnenden Worten des Finanzministers in den Ohren startete der Nationalrat
in die Detailberatung von Block 1 zu Beziehungen zum Ausland und zur Migration. Hier
schuf er zwei Differenzen zum Ständerat: So wollte die Kommissionsmehrheit den
Kredit zuhanden des SECO für Darlehen und Beteiligungen an Entwicklungsländer
gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag um CHF 10 Mio. erhöhen und damit die
Reduktion gegenüber dem Vorjahr rückgängig machen. Der Bundesrat habe bei der
Sifem, der Entwicklungsfinanzierungsgesellschaft des Bundes, bereits 2020 CHF 10 Mio.
zusätzlich zur Milderung der Corona-Probleme eingeschossen – diese sollen nun
kompensiert werden, erklärte Minderheitensprecher Egger (svp, SG), der den
Kürzungsantrag vertrat, die Differenz zum Vorjahr. Da dieser Nachtragskredit damals
aber vollständig kompensiert worden sei, erachtete die Kommissionsmehrheit diese
Kürzung nicht als angebracht und setzte sich im Rat mit 107 zu 74 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) durch. Ohne Minderheitsantrag erhöhte der Nationalrat zudem auf
Antrag seiner Kommission den Sollwert für die Mindestanzahl Freihandelsabkommen für
die Finanzplanjahre 2024 und 2025. Der Bundesrat hatte hier für die Finanzplanjahre
jeweils 34 Freihandelsabkommen vorgesehen, die Kommission erhöhte diese Zahl auf
35 (2024) respektive 36 (2025). 
Im Vorfeld der Budgetdebatte hatte der Vorschlag der APK-NR, dass die Schweiz eine

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.2021
ANJA HEIDELBERGER
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dritte Kohäsionsmilliarde sprechen und sich damit quasi eine Beteiligung an
verschiedenen Projekten, unter anderem an Horizon, erkaufen könne, für mediale
Aufmerksamkeit gesorgt. Auf Antrag der APK-NR beantragte die Mehrheit der FK-NR
nun dem Nationalrat, eine dritte Beteiligung der Schweiz an der Erweiterung der EU
2019-2024 in der Höhe von CHF 953.1 Mio. freizugeben, diese aber von einer bis Ende
Juni 2022 unterzeichneten Assoziierungsvereinbarungen zwischen der Schweiz und der
Europäischen Union zur Teilnahme an verschiedenen laufenden EU-Programmen
abhängig zu machen. Eine Minderheit Guggisberg beantragte in Übereinstimmung mit
dem Bundesrat die Streichung dieses zusätzlichen Kreditpostens. Finanzminister
Maurer bat den Rat eindringlich darum, darauf zu verzichten, da man sich «mit einer
solchen Aufstockung in Brüssel eher blamieren würde […]. Die Erwartungen in Brüssel
sind völlig anderer Natur; sie bestehen nicht darin, dass wir hier einfach etwas
bezahlen, und dann läuft alles.» Mit 93 zu 84 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) folgte der
Nationalrat der Minderheit. Die (fast) geschlossen stimmenden Fraktionen der SVP und
der FDP.Liberalen sowie die Mehrheit der Mitte-Fraktion setzten sich in dieser Frage
durch. 
Ansonsten lagen in diesem Block verschiedene Minderheitenanträge von linker und
rechter Ratsseite für Aufstockungen und Kürzungen vor, die jedoch allesamt erfolglos
blieben, etwa eine Aufstockung des Budgets des EDA für humanitäre Aktionen
zugunsten des Engagements in Afghanistan und den umliegenden Ländern (Minderheit
Friedl: sp, SG), eine Erhöhung des Kredits für zivile Konfliktbearbeitung und
Menschenrechte (Minderheit Badertscher: gp, BE) und einen erneuten Beitrag von CHF
300'000 an den Access to Tools Accelerator (Minderheit Friedl) sowie auf der anderen
Seite eine Reduktion der Beiträge an multilaterale Organisationen, an die
Entwicklungszusammenarbeit und an die Länder des Ostens (Minderheiten Grin: svp,
VD). 

Im zweiten Block zu den Themen «Kultur, Bildung, Forschung und Sport» schuf der
Nationalrat keine Differenzen zum Erstrat. Er folgte dem Ständerat bei seiner
Aufstockung des Kredits für Sportverbände und andere Organisationen um CHF
660'000, mit der – wie in den Planungsgrössen vermerkt wurde – eine unabhängige
nationale Anlauf- und Meldestelle für Misshandlungen im Schweizer Sport geschaffen
werden sollte. Eine Minderheit Sollberger (svp, BL) unterlag mit ihrem Antrag auf
Streichung der Aufstockung mit 112 zu 69 Stimmen (bei 4 Enthaltungen). Auch die vom
Ständerat vorgenommenen Aufstockungen beim Bundesamt für Meteorologie und
Klimatologie hiess der Nationalrat entgegen zweier Minderheitsanträge Egger deutlich
gut (129 zu 55 Stimmen bei 1 Enthaltung respektive 129 zu 56 Stimmen). Abgelehnt
wurden in der Folge auch verschiedene Streichungsanträge Nicolet (svp, VD), Schilliger
(fdp, LU) und Sollberger bei den Covid-19-Leistungsvereinbarungen zur Kultur, bei der
Covid-19-Soforthilfe für Kulturschaffende und Kulturvereine im Laienbereich sowie bei
den Covid-19-Finanzhilfen. 

Verschiedene Differenzen zum Erstrat entstanden hingegen im dritten Block zur
sozialen Wohlfahrt und Gesundheit. So erhöhte der Nationalrat auf Antrag der
Kommissionsmehrheit die Gelder für die Familienorganisationen bei den Krediten des
BSV, die Finanzhilfen unter anderem zur Elternbildung oder zur familienergänzenden
Kinderbetreuung beinhalten, im Voranschlags- und den Finanzplanjahren um CHF 1 Mio.
Der Bundesrat und eine Minderheit Guggisberg hatten die Ablehnung der Aufstockung
beantragt, zumal für eine solche Unterstützung auch institutionelle Voraussetzungen
geschaffen werden müssten. Auch den Kredit für den Kinderschutz und die
Kinderrechte erhöhte die grosse Kammer um CHF 390'000, um damit die
privatrechtliche Stiftung «Ombudsstelle Kinderrechte Schweiz» zu finanzieren, deren
Schaffung eine angenommene Motion Noser (fdp, ZH; Mo. 19.3633) verlangt hatte. Der
Bundesrat hatte sich gegen diese Aufstockung gestellt, zumal die rechtliche Grundlage
für diesen Kredit noch nicht bestehe. «Wir können ja nicht Gelder einsetzen, wenn wir
dafür keine legale Grundlage haben», betonte Finanzminister Maurer.
Kommissionssprecher Brélaz argumentierte hingegen, man können nicht «tout
contrôler pendant deux-trois ans», bevor man damit beginnt, die Gelder einzusetzen. 
Abgelehnt wurden in diesem Block Anträge auf Kreditkürzungen bei der Gleichstellung
von Frau und Mann, die eine Minderheit Sollberger beantragt hatte. Eine Plafonierung
gegenüber dem Vorjahr hätte gemäss Sollberger «keinen Einfluss auf weniger oder
mehr Gleichstellung». Ebenfalls erfolglos blieb ein Antrag Glarner (svp, AG) auf
Streichung des Beitrags an ein spezifisches Projekt des Vereins Netzcourage sowie ein
Minderheitsantrag Nicolet zur Änderung der Planungsgrössen zur Bundesfinanzierung
der Covid-19-Tests: Diese sollte nur solange gewährt werden, wie die Covid-19-
Zertifikatspflicht gilt. Auch ein Minderheitsantrag Schilliger, der die Leistungen des
Erwerbsersatzes mit Verweis auf die vierte Revision des Covid-19-Gesetzes nur bis
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Ende Juni 2022 gewähren und die Covid-19-Situation anschliessend neu beurteilt
wissen wollte, fand keine Mehrheit. 

Auch im vierten Block zu Landwirtschaft, Tourismus und Steuern wich der Nationalrat
in einem Punkt von den Entscheiden des Ständerates ab: Bei der Nachmeldung für ein
Tourismus-Recovery-Programm von CHF 17 Mio. wollte die Kommission die Gelder zu je
50 Prozent für Marketingkampagnen von Schweiz Tourismus und für
Entlastungszahlungen an touristische Partnerorganisationen verwenden. Der Bundesrat
und der Ständerat hatten keine entsprechenden Einschränkungen vorgenommen,
weshalb gemäss den beiden Kommissionssprechenden wie üblich zwei Drittel in die
gesamtschweizerischen Marketingkampagnen fliessen würden. Jedoch sei eine
Werbekampagne in Südafrika momentan – auch aus ökologischer Sicht – nicht
«unbedingt gerade unser Hauptziel», betonte Kommissionssprecherin Wyss.
Stillschweigend stimmte der Nationalrat diesem Antrag seiner Kommission zu. 
Hingegen folgte der Nationalrat dem Ständerat in diesem Block bei der Erhöhung der
Zulagen für die Milchwirtschaft und den Beihilfen für den Pflanzenbau. Eine Minderheit
Munz (sp, SH) hatte beantragt, auf erstere Erhöhung zu verzichten und dem Bundesrat
zu folgen. Der Bundesrat wolle die Verkehrsmilchzulage erhöhen, aber die
Verkäsungszulage senken, da Letztere aufgrund von Fehlanreizen zu einer zu grossen
Menge Käse von geringer Qualität führe. Die von der Kommission beantragte Erhöhung
zugunsten der Verkäsungszulage würde folglich die bisherige Marktverzerrung noch
zementieren. Finanzminister Maurer wies überdies darauf hin, dass man entsprechende
Erhöhungen – falls nötig – lieber erst mit den Nachtragskrediten vorlegen würde, wenn
man die dazugehörigen Zahlen kenne. Mit 105 zu 61 Stimmen (bei 20 Enthaltungen)
sprach sich der Nationalrat jedoch für die Erhöhung aus. Die ablehnenden Stimmen
stammten grösstenteils von der SP-, einer Mehrheit der GLP- und einer Minderheit der
FDP.Liberalen-Fraktion, die Enthaltungen grösstenteils von der Grünen-Fraktion. 
Auch in diesem Block blieben zwei Minderheitsanträge erfolglos: Eine Minderheit I
Fischer (glp, LU) und eine Minderheit II Gysi (sp, SG) unterlagen mit Anträgen auf
Erhöhungen bei der direkten Bundessteuer respektive bei der Mehrwertsteuer, beim
Globalbudget der ESTV sowie in den Finanzplanjahren. Die zusätzlichen Mittel sollten
zur Schaffung von je fünf zusätzlichen Steuerkontrollstellen und somit zur Erhöhung des
Steuerertrags eingesetzt werden und sich so mittelfristig quasi selbst finanzieren. 

Im fünften Block zu Verkehr, Umwelt, Energie und Raumplanung entschied sich der
Nationalrat bezüglich zweier Punkte zum Bundesamt für Energie anders als der
Ständerat. Letzterer hatte den Kredit für das Globalbudget des BFE sowie für das
Programm EnergieSchweiz gegenüber dem bundesrätlichen Entwurf erhöht. Die
Mehrheit der FK-NR beantragte nun bei beiden Kreditposten eine zusätzliche Erhöhung
um CHF 2.9 respektive CHF 8.3 Mio., wobei die zusätzlichen Gelder beim Globalbudget
zur Finanzierung des durch die Erhöhung beim Programm EnergieSchweiz begründeten
Aufwands eingesetzt werden sollten. Damit wollte die Kommission gemäss ihrem
Sprecher Brélaz in den wenigen Bereichen, in denen die Finanzierung entsprechender
Projekte über das Bundesbudget läuft, nach der Ablehnung des CO2-Gesetzes erste
Massnahmen zum Klimaschutz treffen. Eine Minderheit Egger sprach sich gegen die
Erhöhung aus, zumal im Energiebereich zuerst die Problematik der
Stromversorgungslücke gelöst werden müsse. Finanzminister Maurer wehrte sich vor
allem dagegen, nach der Ablehnung des CO2-Gesetzes einzelne Punkte «quasi durch
die Hintertüre einfach wieder aufs Tapet» zu bringen. Mit 115 zu 67 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) hiess der Nationalrat die Erhöhung jedoch gut, abgelehnt wurde sie von
einer Mehrheit der SVP-, der Hälfte der Mitte- und einer Minderheit der FDP.Liberalen-
Fraktion.
Erhöht gegenüber dem bundesrätlichen Antrag wurde auch der Kredit für das
Globalbudget des ARE. Hier hatte der Ständerat zuvor entschieden, CHF 100'000 mehr
für das Projekt Swiss Triple Impact, ein Förderprogramm zur Erreichung von
nachhaltigen Entwicklungszielen, einzusetzen, und der Nationalrat folgte ihm mit 115 zu
69 Stimmen (bei 1 Enthaltung). Der Finanzminister hatte die Erhöhung bei einem Sach-
und Betriebsaufwand des ARE von CHF 9 Mio. als unnötig erachtet. Auch bei der
Aufstockung der Einlage des BIF folgte der Nationalrat seinem Schwesterrat: Hier soll
der Maximalbetrag und somit zusätzlich CHF 233 Mio. eingestellt werden, um
sicherzustellen, dass auch zukünftig genügend Geld für den Bahnverkehr vorhanden ist,
betonte Kommissionssprecherin Wyss. Dies erachteten der Bundesrat und eine
Minderheit Schilliger als nicht notwendig, da der Fonds genügend stark geäufnet sei. Mit
125 zu 59 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) folgte der Nationalrat jedoch der kleinen
Kammer. 
Abgelehnt wurden hingegen ein Kürzungsvorschlag einer Minderheit Egger bei den
Umweltschutzmassnahmen des BAZL – Egger hatte argumentiert, die Erhöhung beruhe
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lediglich auf der Vermutung des BAZL, dass es zukünftig mehr Umweltschutzgesuche
geben könne – sowie ein Einzelantrag Rüegger (svp, OW) zur Aufstockung des Kredits
des BAFU um CHF 6 Mio., mit der nach der Ablehnung des revidierten Jagdgesetzes die
durch Wölfe verursachten Schäden abgegolten und der zusätzliche Aufwand
entschädigt werden sollten.

Im sechsten Block zum Themenbereichen Eigenaufwand und Schuldenbremse schlug
eine Kommissionsmehrheit in Übereinstimmung mit dem Ständerat vor, verschiedene
Kredite beim Bundesamt für Verkehr ausserordentlich zu verbuchen, um so die zuvor
vorgenommene Erhöhung der BIF-Einlage finanzieren zu können. Anders als der
Ständerat beabsichtigte die Mehrheit der FK-NR zudem, eine Nachmeldung des
Bundesrates im Bereich Covid-19-Arzneimittel und -Impfleistungen in der Höhe von
CHF 57 Mio. ausserordentlich zu verbuchen – da man noch zusätzliche Ausgaben
beschlossen habe, könne nur so die Schuldenbremse eingehalten werden, begründete
Kommissionssprecher Brélaz den Vorschlag. Eine Minderheit Schwander (svp, SZ)
wehrte sich gegen diese Umbuchungen, da sie gegen die Schuldenbremse und das
Finanzhaushaltsgesetz verstossen würden. Diese Meinung teilte auch der
Finanzminister, ihm ging das Parlament «mit [seiner] Interpretation [des FHG] hier zu
weit», auch wenn die Interpretation der Gesetze keine exakte Wissenschaft sei. Der
Nationalrat stimmte den Umbuchungen jedoch mit 133 zu 50 Stimmen respektive 133 zu
49 Stimmen zu. 
Eine weitere Differenz schuf der Nationalrat stillschweigend bezüglich der
Planungsgrössen beim VBS: Dort soll eine neue Planungsgrösse dafür sorgen, dass die
Bruttomietkosten ab 2025 um 2 Prozent gesenkt und damit gemäss
Kommissionssprecherin Wyss CHF 400 Mio. jährlich «freigespielt» werden sollen. 
Erfolglos blieben die Minderheitsanträge Sollberger und Strupler (svp, TG), welche die
Kredite für das Bundespersonal gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag um CHF 1.8
Mio. (2022, Minderheit Sollberger) respektive um CHF 10.9 Mio. (2023), CHF 117 Mio.
(2024) und CHF 265 Mio. (2025, alle Minderheit Strupler) reduzieren wollten. Damit
hätte auf zusätzliche Stellen für die Strategie Social Media/Digitalisierung verzichtet
(Sollberger) respektive «das ungebremste Personalwachstum beim Bund» gebremst
werden (Strupler) sollen. Zuvor hatte bereits der Ständerat die Ausgaben im
Voranschlags- und den Finanzplanjahren um CHF 21 Mio. reduziert. Mit 131 zu 52
Stimmen respektive 133 zu 50 Stimmen lehnte der Nationalrat die beiden Anträge ab,
folgte damit dem Bundesrat und schuf eine weitere Differenz zum Erstrat. Erfolglos
blieb auch ein Kürzungsantrag Egger beim Ressourcenpool des Generalsekretariats
UVEK. 

Mit der Bereinigung des Entwurfs, bei welcher der Nationalrat seiner Kommission in fast
allen Punkten gefolgt war, hatte der Nationalrat den Ausgabenüberschuss von CHF 2.08
Mrd. (Bundesrat) respektive CHF 2.32 Mrd. (Ständerat) auf CHF 2.36 Mrd. erhöht –
durch die Umbuchung einzelner zusätzlicher Ausgaben auf das Amortisationskonto
(ausserordentliche Ausgaben Bundesrat: CHF 3.03 Mrd., Ständerat: CHF 3.25 Mrd.,
Nationalrat: CHF 3.30 Mrd.) konnte die Schuldenbremse jedoch eingehalten werden.
Mit 130 zu 44 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) nahm der Nationalrat den Voranschlag 2022
an. Die ablehnenden Stimmen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion und von
Stefania Prezioso (egsols, GE), die Enthaltungen ausschliesslich von Mitgliedern der
SVP-Fraktion. Letztere sprachen sich teilweise auch gegen die übrigen
Bundesbeschlüsse aus, dennoch nahm der Nationalrat den Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2022, den Bundesbeschluss III über die
Entnahmen aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2022 und den
Bundesbeschluss IV über die Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und
Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr 2022 jeweils deutlich an. 4
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

In der Herbstsession 2020 machte sich der Nationalrat an die Beratung des Covid-19-
Gesetzes, was mit 10 Mehrheits-, 33 Minderheits- und 27 Einzelanträgen eine lange
Sache zu werden versprach. Für die Kommission erklärten Philippe Nantermod (fdp, VS)
und Ruth Humbel (cvp, AG) den Rahmen des Gesetzes. Dieses definiere, «was der
Bundesrat tun darf, um die Auswirkungen der Covid-19-Epidemie auf Gesellschaft,
Wirtschaft und Behörden zu bekämpfen», fasste Ruth Humbel seinen Inhalt zusammen.
Damit würde «Notrecht in ordentliches Recht überführt» und entsprechend für einen
Teil der 18 seit März 2020 geschaffenen Verordnungen, die sich direkt auf die
Verfassung gestützt hatten, eine gesetzliche Grundlage geschaffen, erklärte
Bundeskanzler Walter Thurnherr, der den Bundesrat in der Debatte vertrat. Das Covid-
19-Gesetz solle gemäss den Kommissionssprechenden überdies dringlich erklärt, aber
nur bis Ende 2021 (einzelne Ausnahmen bis Ende 2022) gültig sein; hier war der
Bundesrat den Vernehmlassungsteilnehmenden entgegengekommen. Einerseits stellte
Philippe Nantermod das Gesetz als Rückkehr zum «normalen Recht» dar, betonte
jedoch auch, dass es dem Bundesrat sehr wichtige Kompetenzen erteile. Die SGK-NR
sei sich aber einig gewesen, dass das Gesetz nötig sei; entsprechend sei sie einstimmig
darauf eingetreten und habe die Vorlage schliesslich mit 18 zu 6 Stimmen bei 1
Enthaltung angenommen. Ruth Humbel ergänzte ausdrücklich, dass es – entgegen der
zahlreichen Briefe, die sie diesbezüglich empfangen habe – im Covid-19-Gesetz weder
um Impfungen im Allgemeinen noch um eine Impfpflicht im Speziellen gehe. 
In der nachfolgenden Behandlung nahm der Nationalrat zahlreiche Änderungen am
bundesrätlichen Entwurf vor und nahm die neue Version zum Schluss deutlich an.

Vor der Detailberatung lagen dem Nationalrat aber ein Antrag Addor (svp, VS) auf
Nichteintreten sowie ein Antrag Schwander (svp, SZ) auf Rückweisung des Gesetzes an
den Bundesrat vor. Jean-Luc Addor begründete seinen Nichteintretensantrag damit,
dass dem Bundesrat keine Blankovollmacht ausgestellt werden dürfe, sondern dass das
Parlament nötige Massnahmen per ordentlichem Gesetz erlassen solle. Die aktuellen
Massnahmen seien unverhältnismässig und nur aufgrund künstlich aufrechterhaltener
Angst durchsetzbar, kritisierte er. Diese «Gesundheitsdiktatur» müsse entsprechend
beendet werden. Pirmin Schwander begründete seinen Ordnungsantrag ähnlich: Der
Bundesrat solle sich zukünftig nicht auf Notrecht stützen, sondern die
Bundesversammlung für dringende Bundesbeschlüsse einberufen. Dabei ging er davon
aus, dass die bestehenden Bundesbeschlüsse zu den Finanzausgaben zur Bekämpfung
der Folgen der Corona-Pandemie ausreichten, und betonte, dass der Bundesrat
ansonsten dort Lücken schliessen solle, wo dies noch nötig sei. Philippe Nantermod
entgegnete im Namen der Kommission, dass es im Gesetz eben nicht nur um Budgets
und Haushaltsbefugnisse gehe, sondern auch um den Rahmen für die Umsetzung der
finanziellen Bestimmungen. Entschiede sich der Rat für Nichteintreten, würden
überdies alle geltenden Bundesratsverordnungen hinfällig, wodurch die
entsprechenden Entlastungsmassnahmen – zum Beispiel im Rahmen der EO – entfallen
würden. Mit 173 zu 18 Stimmen sprach sich der Rat in der Folge gegen den
Ordnungsantrag Addor und mit 163 zu 26 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) gegen den
Ordnungsantrag Schwander für Eintreten aus. Die ablehnenden Stimmen stammten
jeweils aus der SVP-Fraktion. 

Anschliessend folgte die Detailberatung, bei der die verschiedenen Artikel in
unterschiedlichem Masse umstritten waren. Bereits beim ersten Artikel, welcher den
Gegenstand des Gesetzes zum Inhalt hatte, nahm der Nationalrat einige Änderungen
vor. In der bundesrätlichen Version besagte der Artikel nur, dass es im Gesetz
ausschliesslich um die Bewältigung der Covid-19-Pandemie geht und dass der
Bundesrat auch die Kantone in die Erarbeitung von Massnahmen einbezieht, wenn sie in
ihrer Zuständigkeit betroffen sind – eine Konzession, die der Bundesrat nach der
Vernehmlassung an die Kantone gemacht hatte. Diesen Einbezug wollte die SGK-NR auf
die Sozialpartner, eine Minderheit Prelicz-Huber (gp, ZH) sowie Einzelanträge der SPK-
NR und der KVF-NR auch auf Verbände der Gemeinden und Städte ausdehnen. Damit
die Massnahmen zufriedenstellend umgesetzt werden könnten, sei es wichtig, dass alle
wichtigen Akteure einbezogen würden, erklärte Katharina Prelicz-Huber. Für den Bund
seien bei der Umsetzung nur die Kantone direkte Ansprechpartner, zudem seien
Gemeinden und Städte vom Covid-19-Gesetz gar nicht direkt betroffen, erwiderte
hingegen der Kommissionssprecher. Dennoch folgte der Rat sowohl der
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Kommissionsmehrheit bezüglich der Kantone als auch der Minderheit Prelicz-Huber
sowie den Einzelanträgen bezüglich der Städte und Gemeinden deutlich (191 zu 3
Stimmen; 150 zu 43 Stimmen bei 2 Enthaltungen). Doch nicht nur Kantone, Städte und
Gemeinden, auch die Organe der Bundesversammlung sowie die Präsidentinnen oder
Präsidenten der zuständigen Kommission wollte der Nationalrat in dringlichen Fällen
einbezogen wissen. Er folgte dabei zwei Einzelanträgen Rutz (svp, ZH) und stellte sich
damit gegen Anträge seiner Kommission (153 zu 39 Stimmen bei 1 Enthaltung; 192 zu 2
Stimmen bei 1 Enthaltung). Kommissionssprecher Nantermod hatte diese Forderungen
zuvor mit der Begründung abgelehnt, dass die Anhörung des Parlaments beim
ordentlichen Recht, um das es hier gehe, bereits im Parlamentsgesetz geregelt sei. 
Erfolgreich waren auch die Einzelanträge Glättli (gp, ZH) und Grüter (svp, LU), welche
die Einreichung von fakultativen Referenden temporär ohne
Stimmrechtsbescheinigungen möglich machen und die Bundeskanzlei mit der
nachträglichen Bescheinigung der Stimmen bei den Gemeinden beauftragen wollten
(140 zu 52 Stimmen bei 2 Enthaltungen). Stillschweigend nahm der Rat zudem einen
Vorschlag der Kommission an, wonach sich der Bundesrat zum Erlass seiner
Massnahmen an verfügbare Daten bezüglich Überlastung des Gesundheitssystems,
Sterblichkeit sowie schwerer Krankheitsverläufe orientieren solle. Abgelehnt wurden
hingegen eine Änderung des Ziels des Gesetzes hin zu einer Bekämpfung der
Übersterblichkeit infolge der Covid-19-Epidemie anstelle der Bekämpfung der
Epidemie selber, wie es der Bundesrat formuliert hatte (Einzelantrag Nidegger, svp, GE:
141 zu 52 Stimmen) sowie ein Minderheitsantrag Glarner (svp, AG; 137 zu 54 Stimmen),
der das Subsidiaritätsprinzip ausdrücklich im Gesetz verbriefen wollte. Zuerst müsse
auf Eigenverantwortung und kantonale Mittel gesetzt werden, bevor der Bund eingreife,
begründete Thomas de Courten (svp, BL) diesen Minderheitsantrag. Die
Kommissionsmehrheit erachtete eine solche Klarstellung als unnötig, zumal das
Subsidiaritätsprinzip bereits in der Verfassung verankert sei. 

Besonders umstritten waren die Bestimmungen zum Ausländer- und Asylbereich, die
mit zahlreichen Minderheits- und Einzelanträgen hinterfragt wurden. Hier sah das
Covid-19-Gesetz vor, dem Bundesrat die Kompetenz zu erteilen, vom AIG und
Asylgesetz abweichende Bestimmungen bezüglich Einreise, gesetzlicher Fristen und
Unterbringung von Asylsuchenden zu erlassen. Eine erfolgreiche Kommissionsmehrheit
wollte jedoch die Einreisebeschränkungen beim Familiennachzug und bei
Konkubinatspartnerinnen und -partnern und ihren Kindern von dieser Möglichkeit
ausschliessen, um übermässig lange Familientrennungen wie beim Lockdown im
Frühling zu verhindern. Zudem wollte eine Minderheit Meyer (sp, ZH) den Zugang zu
Asylverfahren ausdrücklich gewährleisten, um zu verhindern, dass die Möglichkeiten für
Asylsuchende, einen Asylantrag zu stellen, wie im Frühling eingeschränkt würden. Dies
widerspreche dem zwingenden Völkerrecht, betonte sie. Die Kommissionssprechenden
Nantermod und Humbel lehnten eine entsprechende Regelung ab, zumal sie dem
zwingenden Völkerrecht angehöre und somit in jedem Fall anwendbar sei.
Entsprechend sprach sich der Nationalrat auch mit 122 zu 71 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
für den Vorschlag der Kommission und gegen den Minderheitsantrag Meyer aus. 
Die übrigen Anträge in diesem Themengebiet waren ebensowenig erfolgreich. Eine
Minderheit Crottaz (sp, VD) schlug vor, die Fristen nicht nur wie vom Bundesrat
beantragt beim Familiennachzug, dem Erlöschen von Aufenthaltsbewilligungen und der
Erneuerung von biometrischen Ausweisen verlängern zu können, sondern auch bei der
Ausreise, beim Erlöschen von Asyl und bei vorläufigen Aufnahmen. Man könne die
betroffenen Personen nicht zwingen, in ihr Heimatland zurückzukehren, wenn die
Epidemie dort unkontrolliert wüte. Bei der Unterbringung von Asylsuchenden solle
zudem gemäss einer weiteren Minderheit Crottaz der nötigen physischen Distanz
Rechnung getragen werden, weshalb im Gesetz nicht nur Unterbringungszentren des
Bundes, sondern auch alle anderen Strukturen, die Migranten aufnehmen können,
erwähnt werden sollen. Zu beiden Vorschlägen lagen gleichlautende Einzelanträge aus
der SPK-NR vor, dennoch lehnte der Nationalrat beide Anliegen ab (123 zu 72 Stimmen,
122 zu 72 Stimmen). Ebensowenig von Erfolg gerkrönt war eine Minderheit Glarner (141
zu 54), die verlangte, die Ausschaffungshaft verurteilter krimineller Ausländerinnen und
Ausländer verlängern zu können, wenn ihre Ausreise im Moment nicht möglich sei.
Gemäss Gesetz müssten diese aus der Haft entlassen werden. Zusätzliche
Unterstützung für Flüchtlinge und Sans-Papiers, die wegen Covid-19 besonderer
Unterstützung bedürften, forderte hingegen eine Minderheit Prelicz-Huber. Dies liege
jedoch in der Zuständigkeit der Kantone, betonte Nantermod für die Kommission. Mit
128 zu 69 Stimmen wurde auch dieser Vorschlag abgelehnt. 

Ebenfalls für ausführliche Diskussionen sorgten die Bestimmungen zur Entschädigung
des Erwerbsausfalls. Diese wollte der Bundesrat ausschliesslich für Personen vorsehen,
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die ihre Erwerbstätigkeit aufgrund von Corona-Massnahmen unterbrechen müssen, und
dafür Bestimmungen zu Beginn und Ende des Anspruchs, zur Höhe der Taggelder und
Bemessung sowie zum Verfahren erlassen können. Albert Rösti (svp, BE) schlug in einem
Einzelantrag vor, die Entschädigungen nicht nur bei Unterbrechung, sondern auch bei
Einschränkung der Erwerbstätigkeit zu ermöglichen. Die bundesrätliche Kann-
Formulierung zur Entschädigung wollte eine Minderheit Meyer zudem in eine Pflicht
umwandeln: In gewissen, in einer Liste aufgeführten Fällen soll eine
Erwerbsausfallentschädigung zwingend anfallen. In gemeinsamen Einzelanträgen
schlugen Melanie Mettler (glp, BE), Mattea Meyer und Albert Rösti sowie Sidney
Kamerzin (cvp, VS) und Marie-France Roth Pasquier zudem vor, EO-Entschädigungen
auch an Selbstständige in arbeitgeberähnlicher Position auszubezahlen. Hier zeigte sich
der Nationalrat zu einem gewissen Ausbau gewillt: Er bevorzugte den Einzelantrag Rösti
gegenüber dem Minderheitsantrag Meyer (108 zu 86 Stimmen) und nahm die Anträge
Mettler/Meyer/Rösti sowie Kamerzin/Roth Pasquier mit 191 zu 3 Stimmen deutlich an.
Damit schuf er eine allgemeine Möglichkeit zur Entschädigung bei Einschränkungen der
Erwerbstätigkeit und eine spezifische Entschädigungsmöglichkeit für einen Teil der
Selbständigen.
Nicht nur bezüglich der Antragsberechtigten, auch bezüglich der Höhe des Anspruchs
auf EO nahm der Nationalrat Änderungen vor. So beschränkte er die Obergrenze des
anzurechnenden Betrags auf CHF 90'000 (Einzelantrag Badran, sp, ZH: 103 zu 90
Stimmen bei 1 Enthaltung) und schränkte die Entschädigung im Umfang des
selbstdeklarierten Erwerbsausfalls auf Fälle ein, bei denen ein Erwerbsausfall
nachgewiesen wurde (Einzelantrag Grossen, glp, BE: 164 zu 29 Stimmen). Schliesslich
entschied sich die grosse Kammer für den Mehrheitsantrag und gegen eine Minderheit
Gysi (sp, SG) und erlaubte den Arbeitgebenden weiterhin, bei Liquiditätsengpässen ihre
Arbeitgeberbeitragsreserven zur Bezahlung der Pensionskassenbeiträge zu verwenden
(130 zu 64). Barbara Gysi hatte sich an dieser Möglichkeit gestört, da solche Reserven
zukünftig abziehbar von den Steuern wiederaufgebaut werden könnten, dies also ein
«Vehikel zur Steuerersparnis» darstelle.

Umstritten waren auch die Massnahmen zur ALV; hier übernahm der Bundesrat die
Regelungen aus der neusten Version der Covid-19-ALV-Verordnung. So sollte er die
Möglichkeit erhalten, vom AVIG abweichende Bestimmungen bezüglich Anspruch auf
KAE, Ablauf des Anmeldungs- und Abrechnungsverfahrens zu KAE, Berücksichtigung von
Abrechnungsperioden und zur Rahmenfrist bei der ALV zu erlassen. Die
Kommissionsmehrheit, verschiedene Minderheiten und Einzelanträge bemühten sich
insbesondere darum, den Kreis der Unterstützten innerhalb und ausserhalb der KAE zu
vergrössern. Die Kommission wollte etwa den Anspruch auf Mitarbeitende auf Abruf,
Personen im Lehrverhältnis und Angestellte bei Temporärfirmen ausdehnen, eine
Minderheit Prelicz-Huber wollte Personen mit verschiedenen Arbeitgebenden,
Projektaufträgen oder Gagen sowie Personen in arbeitgeberähnlicher Stellung
miteinbeziehen. Die Kommission setzte sich gegen eine Minderheit Dobler (fdp, SG),
welche die Ausdehnung des Anspruchskreises verhindern wollte, mit 111 zu 81 Stimmen
(bei 3 Enthaltungen) durch, eine weitere Ausdehnung im Sinne der Minderheit Prelicz-
Huber lehnte der Nationalrat aber mit 110 zu 85 Stimmen ab. Eine Minderheit Feri (sp,
AG) beantragte darüber hinaus die Schaffung einer Möglichkeit für eine von KAE-
unabhängige Unterstützung für Institutionen der familienergänzenden Betreuung, da
diese systemrelevant seien. Zwar hätten viele Kantone, Städte und Gemeinden das
Problem «an die Hand genommen», es bestehe aber noch immer Unsicherheit
bezüglich Zuständigkeit und Finanzierung. Eine Minderheit Weichelt-Picard (al, ZG)
wollte die Regierung sogar zur Unterstützung dieser Institutionen verpflichten. Der Rat
bevorzugte zwar die Kann-Formulierung von Yvonne Feri gegenüber der Muss-
Formulierung von Manuela Weichelt-Picard (140 zu 46 Stimmen bei 8 Enthaltungen),
lehnte Erstere anschliessend aber mit 100 zu 93 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) knapp
ab. 
Auch die übrigen Anträge in diesem Themenbereich waren allesamt erfolglos: Die
grosse Kammer lehnte zwei Vorschläge einer Minderheit Maillard (sp, VD) ab: Einerseits
sollten Arbeitnehmende mit tiefen Löhnen unterstützt werden, indem ihr Lohnersatz
auf 100 Prozent erhöht werden sollte (126 zu 68 Stimmen bei 1 Enthaltung). Andererseits
sollten die Reserven der Krankenkassen auf 150 Prozent der gesetzlich
vorgeschriebenen Höhe gesenkt und der frei werdende Betrag den Versicherten im
ersten Halbjahr 2021 ausbezahlt werden, um die Kaufkraft allgemein zu stärken (117 zu 77
Stimmen bei 1 Enthaltung). Abgelehnt wurde überdies auch eine Minderheit Glarner (135
zu 59 Stimmen bei 1 Enthaltung), die freiwillige Leistungen an juristische Personen mit
Sitz in der Schweiz zu deren Unterstützung während der Corona-Krise steuerlich
abzugsfähig machen wollte. 
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Eine ähnliche Stossrichtung wie die Massnahmen zur ALV hatte der Artikel zum
Arbeitnehmerschutz, der Massnahmen zum Schutz besonders gefährdeter
Arbeitnehmenden zum Inhalt hatte, mit denen Arbeitgebenden zusätzliche Pflichten
auferlegt werden können sollten. Diesbezüglich wollte die Kommission einen Anspruch
auf Rückerstattung der Kosten bei Lohnfortzahlung durch die Arbeitgebenden
einführen. Würde also aufgrund des Gesetzes eine Quarantäne beschlossen, müsste das
Gehalt der Arbeitnehmenden womöglich vom Staat übernommen werden, erklärte
Philippe Nantermod. Eine Minderheit I Aeschi (svp, ZG) lehnte diese Forderung ab:
Dadurch auferlege man dem Bund neue Pflichten, obwohl man nicht wisse, was die
Massnahme kosten würde. Eine Minderheit II Prelicz-Huber wollte den Artikel hingegen
so umformulieren, dass nicht nur besonders gefährdete Arbeitnehmerinnen und
Arbeitnehmer unterstützt werden sollten, sondern auch andere Arbeitnehmende. Die
Kommissionsmehrheit setzte sich mit 134 zu 61 Stimmen und 126 zu 66 Stimmen gegen
die beiden Minderheiten durch; der Nationalrat schuf folglich einen entsprechenden
Anspruch für die Unternehmen. 

Eine breite Palette an Handlungsmöglichkeiten behielt sich der Bundesrat im
Kulturbereich vor. So wollte er die Möglichkeiten behalten, Unternehmen und
Kulturschaffende zu unterstützten, sich weiterhin mit maximal CHF 80 Mio. an
Leistungsvereinbarungen der Kantone zu beteiligen, Suisseculture im Jahr 2021 mit CHF
20 Mio. zu unterstützen, einen Anteil an die Lebenshaltungskosten für Kulturschaffende
zu zahlen, Entschädigungen für Kulturvereine im Laienbereich zu erbringen sowie die
Beitragskriterien und Bemessungsgrundlagen für Finanzhilfen im Kulturbereich
festzulegen. Trotz dieser vielen Massnahmen wurden in diesem Bereich zahlreiche
Minderheits- und Einzelanträge von Personen gestellt, welchen die Massnahmen des
Bundesrates zu wenig weit gingen. So wollte eine Kommissionsmehrheit den Kredit für
die Leistungsvereinbarungen auf CHF 100 Mio. und eine Minderheit II Porchet (gp, VD)
gar auf CHF 150 Mio. erhöhen, während eine Minderheit Glarner den bundesrätlichen
Vorschlag bevorzugte. Mit 117 zu 78 Stimmen und 127 zu 68 Stimmen setzte sich die
Kommissionsmehrheit diesbezüglich durch. Mehr Geld forderte eine weitere
Minderheit Porchet auch für Suissculture (CHF 50 Mio.), was der Nationalrat jedoch
ablehnte. Minderheits- und Einzelanträge Rytz (gp, BE), Roduit (cvp, VS) und Paganini
(cvp, SG) forderten überdies eine Unterstützung des Bundesrates im Eventbereich
(Rytz), in der Reisebranche (Roduit) sowie allgemein für von den Folgen von Covid-19
besonders stark betroffene Unternehmen in verschiedenen, abschliessend
aufgelisteten Branchen (Paganini). Nachdem Rytz und Roduit ihre Anträge zugunsten
des Antrags Paganini zurückgezogen hatten, stimmte der Nationalrat Letzterem mit 192
zu 1 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) überdeutlich zu und löste die nötige
Ausgabenbremse. Auch die Fussball- und Eishockeyvereine sollten beruhend auf
Einzelanträgen von Matthias Aebischer (sp, BE), Philipp-Matthias Bregy (cvp, VS), Jürg
Grossen, Diana Gutjahr (svp, TG) und Christian Wasserfallen (fdp, BE) mit zinslosen
Darlehen unterstützt werden, welche in zehn Jahren zurückgezahlt werden müssen (135
zu 34 Stimmen bei 19 Enthaltungen). Dazu müssten die Vereine Sicherheiten im Umfang
von 25 Prozent vorlegen, dafür wären Rangrücktritte durch den Bund – also eine
Einwilligung des Bundes, dass seine Forderungen im Falle einer Insolvenz letzte Priorität
hätten – möglich. Nicht erfolgreich waren hingegen Minderheitsanträge von Barbara
Gysi für einen Einbezug der Dachverbände im Kulturbereich bei der Erarbeitung der
entsprechenden Beitragskriterien (112 zu 83 Stimmen bei 1 Enthaltung) sowie von
Léonore Porchet für eine Ausfallversicherung für Veranstaltungen im Stile von
Versicherungen gegen Nuklear- oder Elementarschäden (124 zu 68 Stimmen bei 2
Enthaltungen).

Bezüglich der Massnahmen im Bereich der Grundversorgung bestanden zwar weniger
Minderheits- oder Einzelanträge, dennoch nahm dieser Bereich gemäss zahlreichen
Sprechenden in der öffentlichen Kritik am Covid-19-Gesetz eine wichtige Rolle ein. So
wollte der Bundesrat die Gesundheitsbranche verpflichten können, den Bestand an
Heilmitteln und Gütern der Gesundheitsversorgung zu melden, und verlangte
verschiedene Ausnahmekompetenzen zur Gewährleistung der Versorgung der
Bevölkerung. Dabei standen gemäss Regierung vor allem die Bewilligungspflicht für
Tätigkeiten und Medikamente im Mittelpunkt. Die Kritikerinnen und Kritiker – vor allem
ausserhalb des Parlaments – werteten dies aber als Möglichkeit, einen Impfzwang
einzuführen. Entsprechend häufig verwiesen auch verschiedene Sprechende während
der Debatte darauf, dass es hier nicht um Impfungen gehe und dass beruhend auf dem
Covid-19-Gesetz auch kein Impfzwang eingeführt werden könne. Doch auch Mitglieder
des Parlaments zeigten sich kritisch gegenüber der Möglichkeit, dass Arzneimittel unter
Umgehung eines Teils der bisherigen Bedingungen zugelassen werden könnten. Eine
Minderheit Weichelt-Picard forderte entsprechend, dass die Arzneimittel, deren
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Zulassungsverfahren angepasst werden könnten, im Gesetz ausdrücklich aufgezählt
würden. Ein Einzelantrag Gafner (edu, BE) wollte die Ausnahme bei der
Zulassungspflicht gar ganz aus dem Gesetz streichen. Dem entgegnete
Kommissionssprecher Nantermod, dass schnelles Handeln bei der
Medikamentenzulassung zentral sei, damit man Patientinnen und Patienten nicht
hoffnungsvolle, wirksame Therapien vorenthalten müsse. Mit 153 zu 33 Stimmen (bei 1
Enthaltung) und 140 zu 48 Stimmen lehnte der Nationalrat sowohl den
Minderheitsantrag als auch den Einzelantrag Gafner ab. Manuela Weichelt-Picard
beantragte des Weiteren, dass der Bundesrat wichtige medizinische Güter, die er zuvor
beschafft hatte, lagern solle und dass er die Kostenübernahme für Covid-Analysen
regeln müsse, nicht könne, wie der Bundesrat in seinem Entwurf vorgeschlagen hatte.
Auch diese Minderheitsanträge waren nicht von Erfolg gekrönt: Mit 126 zu 69 Stimmen
sprach sich die grosse Kammer dagegen aus, dass der Bundesrat die dringenden
medizinischen Güter selber lagere, und blieb mit 127 zu 68 Stimmen bei der Kann-
Formulierung zur Übernahme der Covid-Analyse-Kosten. 

Keine Änderungen nahm der Nationalrat am bundesrätlichen Vorschlag zum
Medienbereich vor, wo Grundlagen geschaffen werden sollten, mit denen die Kosten
der Tageszustellung der Regional- und Lokalpresse bis zum Inkrafttreten des
Massnahmenpakets zur Förderung der Medien vollständig übernommen werden und
sich der Bund an den Kosten der Tageszustellung der überregionalen- und nationalen
Presse mit 27 Rappen pro Exemplar beteiligen könnte. Dies war insbesondere aufgrund
eines Einbruchs der Werbeeinnahmen bei den Printmedien nötig geworden und von
zwei Motionen der KVF-NR und KVF-SR (Mo. 20.3145 und Mo. 20.3154) verlangt worden.
Überdies sollte ein Teil der Abonnementskosten von Keystone-SDA durch den nicht
verwendeten Betrag der Radio- und Fernsehabgabe bezahlt werden. Als Voraussetzung
für die Unterstützung sollten sich die Unternehmen jedoch verpflichten, während des
aktuellen Geschäftsjahrs keine Dividenden auszuschütten. Während eine Minderheit
Glarner die Massnahmen im Medienbereich vollständig ablehnte, um die Medienfreiheit
und -unabhängigkeit zu wahren, wie Thomas de Courten erklärte, wollte eine
Minderheit Aeschi nicht nur abonnierte, sondern auch nicht abonnierte Zeitungen, also
die Gratiszeitungen, unterstützen. Es gebe auch viele Gratiszeitungen mit guter
Qualität, argumentierte Aeschi. Beide Anträge lehnte der Nationalrat ab (Antrag Glarner:
124 zu 69 Stimmen bei 3 Enthaltungen, Antrag Aeschi: 116 zu 77 Stimmen bei 3
Enthaltungen). Auch einer Ausdehnung der Unterstützung bei den Abonnementskosten
auf Onlinemedien, wie sie eine Minderheit Porchet vorschlug, konnte der Rat nichts
abgewinnen (127 zu 67 Stimmen). 

Nur eine Anpassung der deutschsprachigen an die französischsprachige Version nahm
der Nationalrat bei den justiziellen und verfahrensrechtlichen Massnahmen vor. Hier
beantragte der Bundesrat, im Justizbereich Fristen oder Termine stillzulegen oder
wiederherzustellen, technische Hilfsmittel in Verfahren zu erlauben und andere
Formen von Eingaben und Entscheiden zu ermöglichen. Mit seinem Einzelantrag wollte
Jean-Philippe Maître (fdp, GE) dabei sicherstellen, dass die behördlichen, nicht nur die
gesetzlichen Fristen und Termine auch in der deutschsprachigen Version verändert
werden könnten (141 zu 49 bei 2 Enthaltungen). 

Keine Änderungen oder Änderungsanträge gab es bei den Massnahmen im Bereich von
Versammlungen von Gesellschaften, wo der Bundesrat die Möglichkeiten der
schriftlichen oder elektronischen Form bei der Ausübung der Rechte sowie durch
unabhängige Stimmrechtsvertretende ausdrücklich festhielt. 

Bei den insolvenzrechtlichen Massnahmen schlug die SGK-NR eine Ergänzung vor: So
soll der Bundesrat die Haftung für Zollschulden durch die die Zollanmeldung
ausstellenden Personen aufgrund von Konkursen von Empfängerinnen und Importeuren
wegen Corona-Massnahmen aussetzen können. Mit 191 zu 1 Stimme bei 2 Enthaltungen
nahm der Nationalrat die entsprechende Bestimmung an. 

Eine Änderung fügte der Rat schliesslich auch bei den Strafbestimmungen an, bei
denen der Bundesrat bei vorsätzlicher oder fahrlässiger Zuwiederhandlung
Ordnungsbussen bis CHF 300 einführen können wollte: Die grosse Kammer entschied
sich hier stillschweigend, nur bei vorsätzlichen Zuwiederhandlungen Bussen zu
ermöglichen. 

Zwei Minderheitsanträge für Änderungen in anderen Gesetzen lehnte der Nationalrat
hingegen ab: So forderte Andreas Glarner einen Verzicht auf das frühzeitige
Inkrafttreten der Regelung, wonach Personen, welche ab dem Alter von 58 Jahren
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entlassen werden, bei ihrer Pensionskassen verbleiben können (Minderheit Glarner: 139
zu 55 Stimmen), und Katharina Prelicz-Huber wollte die soziale Abfederung von
Massenentlassungen strenger regeln (Minderheit Prelicz-Huber: 127 zu 67 Stimmen bei 1
Enthaltung). 

In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat seinen Entwurf mit 144 zu 35 Stimmen
(bei 16 Enthaltungen) an. Sowohl die Gegenstimmen als auch die Enthaltungen
stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. Ganz abgeschlossen war die Debatte damit
aber noch nicht, am Folgetag brachte Thomas Aeschi einen Ordnungsantrag ein, in dem
er forderte, dass anstelle des Bundeskanzlers ein Bundesrat das Geschäft in der
nächsten Sitzung vertreten solle und dass auf eine Blockbildung in der Beratung
verzichtet wird. Mit 100 zu 89 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) stimmte der Nationalrat
ersterer Forderung zu, lehnte letztere aber mit 103 zu 85 Stimmen ab. 5

Thomas Aeschi (svp, ZG) wollte mittels parlamentarischer Initiative erreichen, dass in
Schweizer Krankenhäusern künftig die Nationalität von stationären Patientinnen und
Patienten erfasst werden soll. Der Initiant begründete seinen Vorstoss mit Argumenten
der Transparenz und der Verfügbarkeit statistischer Daten. Im Kontext der Covid-19-
Pandemie hätten schätzungsweise um die 40 Prozent der Neuangesteckten einen
«fremdsprachigen Hintergrund» oder kämen aus «einem entsprechenden Umfeld». Der
Bund sei jedoch nicht im Besitz von Angaben zur Nationalität von hospitalisierten
Personen mit Covid-19. Die SGK-NR behandelte das Geschäft im Januar und Februar
2022 und entschloss sich mit 15 zu 7 Stimmen gegen Folgegeben. Die
Kommissionsmehrheit sah keinen Mehrwert in der parlamentarischen Initiative. In
Schweizer Spitälern werde die Nationalität der Patientenschaft bereits erfasst. Zudem
erhebe das BAG Daten von mit Covid-19 angesteckten Personen – darunter fielen auch
deren Nationalität und ein allfälliger Spitalaufenthalt im Zusammenhang mit der
Infizierung. Eine Kommissionsminderheit rund um Andreas Glarner (svp, AG) war indes
der Auffassung, dass es nötig sei, dem Thema nachzugehen. Unter anderem sei
problematisch, dass bei einer Doppelbürgerschaft nicht konkretisiert werde, welche
Nationalität erhoben werde. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.02.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Sommersession 2022 setzte sich der Nationalrat mit der parlamentarischen
Initiative Aeschi (svp, ZG) zur Erhebung der Nationalität der stationär aufgenommenen
Patientinnen und Patienten in Schweizer Krankenhäusern auseinander. Andreas
Glarner (svp, AG) erklärte für die Minderheit der SGK-NR, dass die Bevölkerung, welche
für «diese ganze Geschichte» aufkommen müsse, ein Anrecht darauf habe zu wissen,
wer hospitalisiert werde und «allenfalls überdurchschnittliche Leistungen»
beanspruche. Die Erhebung der Spitäler basierten auf Selbstdeklarationen. In Zukunft
sollen die Angaben jedoch geprüft und systematisch angegangen werden. Weiter stellte
Glarner die Frage, was denn gegen das Anliegen spreche und ob man etwa
«unangenehme Wahrheiten» fürchte. Für die Kommissionsmehrheit ergriff Jörg Mäder
(glp, ZH) das Wort. Er bestätigte zwar unter anderem, dass die Nationalitätsangaben in
erster Linie Selbstdeklarationen seien, und wies auf Unterschiede in der
Datenerhebung zwischen den Spitälern hin. Dennoch sei die SGK-NR der Auffassung,
dass die Erhebungsmethodik angebracht sei. Denn eine strengere Reglementierung
gehe mit einem grösseren administrativen Aufwand einher, welche mit dem bestenfalls
minimalen Erkenntnisgewinn nicht aufgewogen werden könne. Bestehe zudem wirklich
das Interesse, Erkenntnisse bezüglich Hospitalisierung von Covid-19-Patientinnen und
-Patienten zu erlangen, müssten neben der Nationalität weitere Variablen wie
beispielsweise der soziodemografische Status erfasst werden. Mit 136 zu 50 Stimmen
sprach sich die grosse Kammer gegen Folgegeben aus. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.06.2022
JOËLLE SCHNEUWLY
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Epidemien

Aufgrund des von den «Freunden der Verfassung» ergriffenen Referendums stimmte
die Schweizer Stimmbevölkerung im Juni 2021 über das Covid-19-Gesetz ab. Dieses
enthielt einerseits die Regelungen zu den Unterstützungsmassnahmen für die
Unternehmen und die Bevölkerung (u.a. Härtefallhilfen, Covid-Erwerbsersatz,
Kurzarbeitsentschädigung), andererseits Ermächtigungen für den Bundesrat, zeitlich
begrenzt von bestehenden Gesetzen abzuweichen. Während der erste Teil auch bei den
Gegnerinnen und Gegnern unumstritten war, kritisierten sie den zweiten Teil stark.
Dieser Teil enthielt beispielsweise Regelungen zur Einschränkungen von Behandlungen
in den Spitälern, zur Abweichungen von gesetzlichen Fristen, zur elektronischen
Durchführungen von Generalversammlungen von Unternehmen oder zu
Einschränkungen im Asylbereich. Das Covid-19-Gesetz war nun insofern speziell, als
Gesetze üblicherweise erst nach Ablauf der Referendumsfrist in Kraft treten. Da das
Gesetz jedoch von einer Mehrheit der Mitglieder beider Kammern dringlich erklärt
worden war, war es gleich nach Annahme im Parlament im September 2020 in Kraft
getreten – was die Abstimmung darüber gemäss Tages-Anzeiger zu einer
«demokratiepolitische[n] Kuriosität» machte. Zusätzlich speziell war, dass das Covid-
19-Gesetz zum Zeitpunkt der Abstimmung vom Parlament bereits zweimal revidiert
worden war – einmal in der Wintersession 2020 und einmal in der Frühjahrssession
2021. Da das Gesetz mit den Corona-bedingten Veränderungen Schritt halten müsse,
seien verschiedene Teile des Gesetzes zum Zeitpunkt der Abstimmung gar nicht mehr in
Kraft, betonte der Tages-Anzeiger. Zudem würde das Gesetz bei einer allfälligen
Ablehnung an der Urne nicht per sofort ausser Kraft treten, sondern ein Jahr nach
seiner Inkraftsetzung, also am 25. September 2021. Die meisten Regelungen des
Gesetzes sind auf Ende 2021 befristet, lediglich einzelne dieser Regelungen würden bis
Ende 2023 (etwa Regelungen zur Kurzarbeit) oder gar bis Ende 2031 (Regelungen zu den
Covid-Krediten) gültig bleiben.

Der Abstimmungskampf zum Referendum gegen das Covid-19-Gesetz war nun geprägt
von der Frage, worüber am 13. Juni 2021 genau abgestimmt wird. So betonten die
Gegnerinnen und Gegner des Gesetzes im Abstimmungsbüchlein, dass mit dem
Referendum sichergestellt werden solle, dass die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger
«die höchste Instanz im Land» bleiben. Mit der Ablehnung des Covid-19-Gesetzes solle
man zeigen, «dass Krisenmanagement gegen das Volk in der Schweiz nicht geht». So
befürchteten sie, dass der Bundesrat das Notrecht durch das Gesetz unnötig verlängern
würde und man durch eine Annahme des Gesetzes die bisherige bundesrätliche
Corona-Politik legitimiere. Andreas Glarner (svp, AG) etwa argumentierte, dass man
dem Bundesrat damit einen Blankocheck für weitere Einschränkungen gebe und sprach
sich damit gegen das Gesetz aus – die SVP selbst entschied sich in der Folge für
Stimmfreigabe. Gegen diese Argumentationen wehrten sich die Befürworterinnen und
Befürworter des Gesetzes, da sie in ihren Augen am Covid-19-Gesetz vorbeizielten. So
würden die Gegnerinnen und Gegner insbesondere die Corona-Massnahmen des
Bundesrates kritisieren, etwa die Schliessung der Restaurants oder Läden, die jedoch
nicht im Covid-19-Gesetz geregelt seien, sondern im 2013 von der Stimmbürgerschaft
angenommenen Epidemiengesetz. Diese Bestimmungen würden somit durch eine
Ablehnung des Gesetzes auch nicht aufgehoben. Der Kampf gegen das Gesetz stelle
gemäss den Befürwortenden folglich bloss eine Art «Stellvertreterkrieg» dar, in dem
sich die Gegnerinnen und Gegner ein Misstrauensvotum gegen die bundesrätliche
Covid-Politik oder einen Denkzettel an den Bundesrat wünschten. 
Die Gegnerschaft kritisierte aber durchaus auch verschiedene Aspekte des Gesetzes
selbst: So fürchteten sie eine Diskriminierung oder gar einen Verlust der Grundrechte
von ungeimpften Personen aufgrund des Covid-19-Zertifikats, da mit diesem eine
Zweiklassengesellschaft, ja gar eine «neue Form der Apartheid», geschaffen werde.
Zudem diene das Contact Tracing über die SwissCovidApp zur Massenüberwachung, wie
die beiden Co-Präsidenten der «Freunde der Verfassung», Marion Russek und Werner
Boxler, in der Weltwoche betonten. Das anfängliche Argument, wonach es aufgrund des
Gesetzes zu einer verkürzten Prüfung von Impfstoffen kommen könnte, liess das
Komitee nach einer Weile fallen – der Bundesrat hatte erklärt, dass es in der
betreffenden Regelung einzig um Arzneimittel, nicht aber um Impfstoffe gehe.
Neben einzelnen Bestimmungen kritisierte die Gegnerschaft aber auch die Verbindung
der Unterstützungsmassnahmen mit den zusätzlichen Ermächtigungen für den
Bundesrat, da man den Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern damit die Möglichkeit
nehme, Ersteren zuzustimmen und Letztere abzulehnen. Gleichzeitig betonten sie, dass
eine Ablehnung des Covid-19-Gesetzes an der Urne nicht das Ende der
Unterstützungsmassnahmen bedeute – was das Hauptargument der Befürworterinnen
und Befürworter darstellte. So könne das Parlament die Unterstützungsmassnahmen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2021
ANJA HEIDELBERGER
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durch die Annahme einer Motion von Pirmin Schwander (svp, SZ; Mo. 21.3402) innert
kürzester Frist in ein eigenes Gesetz giessen. Diese Argumentation teilten die
Befürwortenden nicht, vielmehr warnten sie vor drastischen Folgen durch die
Ablehnung des Gesetzes: Das vorzeitige Ende der Unterstützungsmassnahmen der
Wirtschaft führe nämlich zu einem starken Anstieg der Konkurse, der Arbeitslosigkeit
und der Sozialhilfequote. Zwar könne das Parlament allenfalls ein neues Gesetz
beschliessen, dabei müsse es sich aber um ein ordentliches Gesetz handeln – ein
weiteres dringliches Gesetz sei nicht möglich –, erklärte der Bundesrat. Ein solches
könne aber unter anderem aufgrund der Referendumsfrist nicht vor dem 25.
September 2021 in Kraft gesetzt werden. Somit käme es bei einer Ablehnung des Covid-
19-Gesetzes zu einem Unterbruch der Unterstützungsmassnahmen. Auch der Bundesrat
betonte zur Lancierung seines Abstimmungskampfes an einer Pressekonferenz, bei der
unter anderem Gesundheitsminister Berset und Bundespräsident Parmelin sowie KdK-
Präsident Rathgeb (GR, fdp) anwesend waren, dass das Covid-19-Gesetz die einzige
rechtliche Grundlage zur Unterstützung der Betroffenen sei und dessen Ablehnung
grosse Unsicherheiten bei Unternehmen und Arbeitnehmenden auslösen würde.
Christian Rathgeb verwies auf die zentrale Bedeutung des Gesetzes für die Kantone und
mahnte vor einem Bauchentscheid: «Die Menschen brauchen jetzt nicht einen
Denkzettel, sondern konkrete finanzielle Unterstützung.» 
Die Befürworterinnen und Befürworter wehrten sich auch gegen den Diktatur-Vorwurf
der Gegnerschaft an den Bundesrat. So werde das Notrechtregime durch das Covid-19-
Gesetz nicht verlängert, sondern wie von der Verfassung verlangt in ordentliches Recht
überführt – das entsprechend auch vom Parlament verabschiedet worden sei. «Alles
läuft, wie es die Verfassung vorsieht – auch wenn die «Freunde der Verfassung» das
nicht wahrhaben wollen», betonte etwa die NZZ. «Wenn dies die Basis für eine Diktatur
sein soll, wird es eine ebenso lächerliche wie grosszügige Diktatur sein – eine Diktatur,
in der es für fast jeden Zweck Milliardenhilfen gibt und für jeden LKW-Fahrer eine
Toilette», verteidigte dieselbe Zeitung das Gesetz mit Verweis auf eine spezifische
Regelung im Covid-19-Gesetz zum Toilettenzugang von LKW-Fahrerinnen und -Fahrern.

Zu breiteren medialen Diskussionen im Abstimmungskampf führte auch das
Abstimmungsbüchlein: Die Gegnerinnen und Gegner des Gesetzes kritisierten, dass hier
das ursprüngliche Covid-19-Gesetz aufgeführt worden war, obwohl dieses in der
Zwischenzeit bereits mehrfach revidiert worden war. Dies sei aber insofern korrekt, als
das Referendum zum ursprünglichen Gesetz gefasst worden sei – auch wenn die
Ablehnung des Gesetzes auch die Revisionen ausser Kraft setzen würde, war der
mediale Konsens in dieser Frage. Ansonsten stand das Referendum zum Covid-19-
Gesetz deutlich im Schatten der gleichzeitig stattfindenden Abstimmungen zum CO2-
Gesetz, zur Trinkwasser- und zur Pestizidinitiative sowie zum kaum beworbenen
Bundesgesetz über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung von Terrorismus. Die
Studie des fög zählte etwa eine vergleichsweise geringe Anzahl Zeitungsartikel zum
Covid-19-Gesetz, deren Tonalität leicht positiv war. Auch in den Inseratespalten schnitt
das Covid-19-Gesetz unterdurchschnittlich ab, wie die Studie von Année Politique
Suisse zeigte. Die Vorumfragen der SRG (67% Ja respektive 64% Ja) und von Tamedia
(66%, 67%, 69%) liessen schliesslich kaum Zweifel an einer Annahme des Gesetzes
aufkommen. 

In der Zwischenzeit hatten die EDU, die «Freunde der Verfassung», das Aktionsbündnis
«Urkantone für eine vernünftige Corona-Politik» sowie die Gruppe «Mass-voll» die
Nein-Parole ausgegeben. Die SVP hatte unter grossem medialen Interesse bereits im
März 2021 entschieden, Stimmfreigabe zu erteilen, da sie «die negativen Folgen einer
Ablehnung [als] grösser [erachtete] als die einer Zustimmung». Verschiedene
Kantonalsektionen wichen jedoch von dieser Parole ab, so sprachen sich die Sektionen
der Kantone Bern, Luzern, Waadt und Wallis für eine Annahme und die Sektionen der
Kantone Appenzell-Innerrhoden, Basel-Landschaft, Schwyz und Zürich sowie die Junge
SVP für eine Ablehnung aus. Ansonsten traf das Covid-19-Gesetz weitgehend auf
Unterstützung, etwa durch sämtliche anderen grösseren Parteien (EVP, FDP, GLP, GPS,
Mitte, SP) und zahlreiche grösseren Verbände wie Economiesuisse, SGB und
Travailsuisse, aber auch durch den SGV oder GastroSuisse. 

Am Abstimmungssonntag sollte sich das Bild aus den Vorumfragen bestätigen: Mit 60.2
Prozent bei einer Stimmbeteiligung von 59.7 Prozent sprachen sich die
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger für das Covid-19-Gesetz aus. Zwar war kein
Ständemehr nötig, dennoch verdeutlichte die Ablehnung der Vorlage in den Kantonen
Uri (45.1%), Schwyz (40.9%), Nidwalden (48.6%), Obwalden (43.3%), Glarus (49.1%),
Appenzell Ausserrhoden (47.0%), Appenzell Innerrhoden (39.2%) und Thurgau (49.9%)
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die Unterschiede zwischen den Regionen: So lag die Zustimmung in der Romandie mit
65.5 Prozent und in der italienischsprachigen Schweiz mit 68.8 Prozent beispielsweise
deutlich höher als in der Deutschschweiz (58.3 Prozent). 
Die Medien waren sich nicht sicher, wie dieses Resultat zu interpretieren war.
Einerseits wurde von einem «Achtungserfolg der Gegner» (AZ) gesprochen –
insbesondere da diese nicht von einer grossen Partei unterstützt worden seien (TdG) –,
andererseits sei die Abstimmung zuvor als «Plebiszit über die generelle Corona-Politik
des Bundesrates» angepriesen worden, weshalb das Resultat nun als Bestätigung
ebendieser durch die Stimmbürgerschaft verstanden werden könne (NZZ). Einig war
man sich jedoch mehrheitlich, dass dies nicht als Blankocheck für den Bundesrat
verstanden werden dürfe – zugleich forderte unter anderem die SVP weitere
Lockerungen der Corona-Massnahmen. 

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.7%
Ja: 1'936'344 Stimmen (60.2%)
Nein: 1'280'128 Stimmen (39.8%)

Parolen:
- Ja: EVP, FDP, GLP, GPS, KVP, Mitte, PdA, SPS; Economiesuisse, Gemeindeverband,
KdK, SAV, SGB, SGV, SSV, TravailSuisse, VPOD, GastroSuisse
- Nein: EDU; «Freunde der Verfassung», Aktionsbündnis «Urkantone für eine
vernünftige Corona-Politik», «Mass-voll»
- Stimmfreigabe: SD, SVP*
* verschiedene abweichende Kantonalsektionen: Ja: SVP BE, SVP LU, SVP NE, SVP VD,
SVP VS; Nein: SVP AI, SVP BL, SVP SZ, SVP ZH, JSVP CH

Die Nachabstimmungsbefragung von gfs.bern zeigte einige Wochen später, dass die
Vorlage von Personen unter 40 Jahren, von Sympathisantinnen und Sympathisanten der
SVP sowie von Personen mit geringem bis mittlerem Vertrauen in den Bundesrat
mehrheitlich abgelehnt worden war. Als Hauptgrund für ihre Ablehnung nannten die
Befragten das Missbrauchspotenzial des Gesetzes (15% der Antworten), während die
Befürwortenden vor allem auf die Notwendigkeit einer Gesetzesgrundlage (16%) sowie
der finanziellen Unterstützung (12%) verwiesen. 

Noch am Abstimmungssonntag kündigten die Junge SVP und die «Freunde der
Verfassung» überdies bereits ein Referendum zur zweiten Revision des Covid-19-
Gesetzes und damit hauptsächlich zum Covid-19-Zertifikat an. Die zweite Revision war
Mitte März 2021 vom Parlament verabschiedet worden, weshalb die Referendumsfrist
nur noch drei Wochen andauerte. Die beiden Komitees zeigten sich überzeugt, dass
man die nötigen 50'000 Unterschriften innert dieser kurzen Frist zusammenbekommen
werde. 8

In der Herbstsession 2022 setzte sich der Nationalrat als Erstrat mit der fünften
Änderung des Covid-19-Gesetzes auseinander. Dabei wurden zwar auch einzelne neue
Bestimmungen diskutiert, hauptsächlich stand aber die Gültigkeitsdauer des Covid-19-
Gesetzes insgesamt sowie einzelner Regelungen im Mittelpunkt des Interesses. 
Eine Minderheit Glarner (svp, AG) wehrte sich gegen Eintreten. Der
Minderheitensprecher kritisierte ausführlich die bisherigen Corona-Massnahmen,
insbesondere die Zertifikatspflicht, und beschuldigte Bundesrat und Parlament unter
anderem, «Tausende Existenzen vernichtet» zu haben. Neben dieser «Drangsalierung
der Bevölkerung und der Wirtschaft» kritisierte er etwa auch den Einfluss, den die WHO
auf die Gesetzgebung des Bundes nehme. Da man inzwischen «nicht einmal mehr ganz
so sicher [sei], ob es sich im Sinne der WHO wirklich um eine echte Pandemie
gehandelt» habe, solle der Nationalrat nicht auf die Gesetzesänderung eintreten.
Dieser Antrag fand jedoch nur bei einer Mehrheit der SVP-Fraktion Zustimmung und
wurde mit 130 zu 43 (bei 3 Enthaltungen) abgelehnt. Die Sprechenden der übrigen
Fraktionen wiesen darauf hin, dass man nicht wisse, wie sich die Covid-19-Pandemie in
Zukunft entwickeln werde, und man daher mit einer Verlängerung des Gesetzes
sicherstellen wolle, dass man auch in den nächsten zwei Wintern noch über die nötigen
Instrumente zur Bekämpfung der Pandemie verfüge. Bundesrat Berset verwies darauf,
dass man sich zur Zeit in einer Übergangsphase befinde, die Wachsamkeit und
Reaktionsfähigkeit erfordere – wofür verschiedene Regelungen des Covid-19-Gesetzes

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2022
ANJA HEIDELBERGER
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wichtig seien. Dabei schlug die Regierung vor, nur einen Teil der bisherigen
Massnahmen zu verlängern, nicht aber die meisten Unterstützungsmassnahmen.
Abschliessend liess es sich der Gesundheitsminister ob der Vorwürfe des
Minderheitensprechers nicht nehmen, ausdrücklich darauf hinzuweisen, dass keine
dieser Regelungen etwas mit der WHO zu tun hätten. 

Bei der Detailberatung standen nicht nur die Fragen zur Verlängerung von Massnahmen
an, der Bundesrat beabsichtigte auch, die Kantone stärker in die Verantwortung zu
nehmen. So sollten diese zukünftig ab 2023 für die Organisation der Covid-19-Tests
verantwortlich sein: Sie sollten das Angebot gewährleisten und die Kosten übernehmen.
Nach der Rückkehr in die normale Lage gemäss Epidemiengesetz könne der Bund die
entsprechenden Kosten nicht mehr ewig übernehmen, stattdessen müssten die
Kantone ihre Verantwortung wieder wahrnehmen, forderte der Gesundheitsminister
und mit ihm eine Minderheit Aeschi (svp, ZG). Die Kommissionsmehrheit wollte die
Organisation der Tests jedoch weiterhin beim Bund belassen, um einen
«Flickenteppich von verschiedenen Massnahmen» zu verhindern, wie es
Kommissionssprecher Hess (mitte, BE) formulierte. Mit 136 zu 55 Stimmen folgte der
Nationalrat der Kommissionsmehrheit, die SVP-Fraktion und eine Minderheit der
FDP.Liberalen-Fraktion stimmten dem Bundesrat zu. 
Stattdessen schlug die Kommissionsmehrheit eine andere Neuregelung hinsichtlich
kantonaler Belange vor. So habe man im Dezember 2021 bereits die Finanzierung der
Vorhalteleistungen durch die Kantone – also die Bereitstellung der Spitalkapazitäten –
geregelt, nun müsse der Bund auch bezüglich der Finanzierung der Vorhalteleistungen
bei ausserkantonalen Patientinnen und Patienten Regeln schaffen. Eine Minderheit
Hess, vertreten durch Ruth Humbel (mitte, AG), befürchtete jedoch, dass solche
Bundesregelungen Forderungen nach Abgeltung durch den Bund nach sich ziehen
würden, und empfahl diese zur Ablehnung. Mit 112 zu 78 Stimmen folgte der Nationalrat
der Kommissionsmehrheit, einzig die SVP- und eine Mehrheit der Mitte-Fraktion
sprachen sich für den Minderheitsantrag aus. 

Abändern wollte der Bundesrat auch die Massnahmen zum Schutz besonders
gefährdeter Arbeitnehmender. Hier wollte die Regierung die Pflicht zur
Lohnfortzahlung, falls behördliche Massnahmen keine Weiterarbeit erlaubten, durch
eine Pflicht, den Betroffenen Homeoffice oder gleichwertige Ersatzarbeit anzubieten,
ersetzen. Eine Minderheit Flavia Wasserfallen (sp, BE) beantragte die Beibehaltung der
bisherigen Formulierung. «Wenn der Bund Massnahmen anordnet, muss auch
Erwerbsersatz an die Arbeitgebenden ausbezahlt werden», betonte die
Minderheitensprecherin. Mit 109 zu 81 Stimmen folgte der Nationalrat der Regierung,
die Minderheitsposition unterstützten die Fraktionen der SP, GLP und Grünen.
Zudem wollte der Bundesrat die Regelungen zum Proximity Tracing im Epidemiengesetz
durch Regelungen zu einem sogenannten Presence-Tracing ergänzen. Damit sollten
Teilnehmende von Veranstaltungen freiwillig «ihre Anwesenheit ohne Angabe von
Personendaten» erfassen können. Eine Minderheit Glarner wollte die Regelungen zum
Proximity und Presence Tracing streichen, da Ersteres «ein Riesenflop» gewesen sei.
Besonders energisch kritisierte der Minderheitensprecher überdies eine bereits
bestehende Regelung, wonach der Bundesrat völkerrechtliche Vereinbarungen unter
anderem zur «Harmonisierung der Massnahmen zur Erkennung, Überwachung,
Verhütung und Bekämpfung übertragbarer Krankheiten» eingehen könne. Dadurch
würde die Schweiz «gezwungen sein, Massnahmen des Auslands zu übernehmen». Mit
141 zu 50 Stimmen folgte der Nationalrat der Kommissionsmehrheit. Eine Mehrheit der
SVP-Fraktion sprach sich für den Minderheitenantrag aus. 

In der Folge diskutierte der Nationalrat über die Verlängerungen des Gesetzes und
einzelner Massnahmen. Der Bundesrat hatte vorgeschlagen, die Geltungsdauer des
Gesetzes vom 31. Dezember 2022 auf den 30. Juni 2024 zu verlängern, um die
Instrumente gegen die Pandemie für die nächsten zwei Winter zu sichern.
Diesbezüglich lagen zwei Minderheitsanträge vor, wobei eine Minderheit I Glarner das
Gesetz bis Ende März 2023, eine Minderheit II Dobler (fdp, SG) bis Ende Juni 2023 in
Kraft belassen wollte. Eine allfällige Ausbreitung der Krankheit sei spätestens im
Frühling vorbei, weshalb das Gesetz maximal bis Ende März 2023 verlängert werden
solle – wenn überhaupt –, forderte Andreas Glarner. Auch Marcel Dobler wollte das
Gesetz «nur so lange wie nötig verlängern und nicht auf Vorrat», bei einem Ende im
März 2023 müsste über eine allfällige Verlängerung aber genau während der
Grippesaison beraten werden, gab er zu Bedenken. Kommissionssprecher Lorenz Hess
warnte vor weiteren «Hauruckübungen» bei einem frühzeitigen Auslaufen des
Gesetzes. Mit einer Verlängerung bis 2024 sei man «für den Fall eines Falles bereit».
Die Mehrheit setzte sich gegen die Minderheit Glarner durch (mit 109 zu 75 Stimmen bei
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3 Enthaltungen), die zuvor der Minderheit Dobler vorgezogen worden war. Der
Minderheitsposition von Andreas Glarner folgten Mehrheiten der SVP- und der
FDP.Liberalen-Fraktion und ein Mitglied der Mitte-Fraktion.

Eine Mehrheit der SPK-NR hatte zudem einen Antrag zur fünften Änderung des Covid-
19-Gesetzes eingereicht. Sie wollte die Regelung zur Stimmabgabe in Abwesenheit bei
Quarantäne oder Isolation ebenfalls bis Ende Juni 2024 verlängern, was der Bundesrat
nicht vorgesehen hatte. Falls erneut eine Pflicht zur Quarantäne und Isolation
ausgerufen würde, sollten die Nationalratsmitglieder in der Lage sein, wenn nötig digital
abzustimmen. Eine Minderheit Buffat (svp, VD) der SPK-NR sprach sich jedoch gegen
diese Verlängerung aus. Mit 142 zu 49 Stimmen folgte der Nationalrat gegen den Willen
der SVP-Fraktion der Kommissionsmehrheit. Darüber hinaus verlängerte der Nationalrat
mit 141 zu 48 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) entgegen einer Minderheit Aeschi die
Regelung zum Covid-19-Zertifikat, lehnte aber mit 125 zu 66 Stimmen einen
Minderheitsantrag von Flavia Wasserfallen ab, wonach zusätzlich auch die Massnahmen
bezüglich EO, ALV, KAE sowie Kultur- und Härtefallhilfen bis Ende Juni 2024 gültig
bleiben sollten. 

Schliesslich entschied sich der Nationalrat mit 140 zu 48 Stimmen, das Gesetz erneut
dringlich zu erklären, und sprach sich damit gegen einen Minderheitsantrag Aeschi aus.
Nach drei Jahren «im ausserordentlichen Modus» und einen Tag nach einer weiteren
Dringlicherklärung eines Gesetzes solle man zu einer «durchdachten Gesetzgebung»
zurückkehren, hatte Thomas Aeschi vergeblich argumentiert. Gesundheitsminister
Berset plädierte jedoch dafür, die Regelungen ohne Unterbruch ab dem 1. Januar 2023
zu verlängern. Mit 140 zu 47 Stimmen (bei 1 Enthaltung) nahm der Nationalrat den
Entwurf der fünften Änderung des Covid-19-Gesetzes in der Gesamtabstimmung an.
Eine Mehrheit der SVP-Fraktion sprach sich für Ablehnung aus. 9

In der Sommersession 2023 befasste sich der Nationalrat mit der Volksinitiative «Für
Freiheit und körperliche Unversehrtheit». Die beiden Sprechenden der RK-NR,
Patricia von Falkenstein (ldp, BS) und Baptiste Hurni (sp, NE), führten dabei aus, wieso
sich die Kommissionsmehrheit für die Zustimmung zum bundesrätlichen Entwurf –
sprich für die Ablehnung der Initiative – aussprach. So sei die körperliche und geistige
Unversehrtheit insbesondere bereits im geltenden Grundrecht verankert, während die
Volksinitiative respektive deren Umsetzung mit einer grossen Rechtsunsicherheit
einhergehe, da das Volksbegehren über «erhebliche materielle und rechtliche Mängel»
verfüge. Zudem würde die Initiative generell das Gewaltmonopol des Staates aushöhlen,
etwa in den Bereichen Polizei und Asylwesen, wo es oft zu Einwirkungen auf den
menschlichen Körper komme. Eine Reihe von Sprechenden aus der SVP-Fraktion
widersprach dieser Einschätzung. Pirmin Schwander (svp, SZ) etwa war der Ansicht,
dass während der Covid-19-Pandemie ersichtlich geworden sei, dass die bestehende
Gesetzeslage nicht ausreiche, um die körperliche und geistige Unversehrtheit zu
schützen. Der mangelhaften Formulierung der Initiative wollte Schwander mittels
zweier Minderheitsanträge auf Rückweisung an die Kommission zur Ausarbeitung eines
indirekten Gegenvorschlags (Minderheit I) respektive eines direkten Gegenentwurfs
(Minderheit II), welche konkret Impfungen und biomedizinische Verfahren zum Inhalt
hätten, begegnen. Eine Minderheit Addor (svp, VS) beabsichtigte, die Selbstbestimmung
betreffend Impfungen und anderen medizinischen Biotechnologien durch einen bereits
von der Minderheit verfassten direkten Gegenentwurf zu gewährleisten, wobei soziale,
berufliche und auch andere Diskriminierung verboten werden sollte. Lukas Reimann
(svp, SG) schliesslich beantragte in einem weiteren Minderheitsantrag, die Initiative zur
Annahme zu empfehlen, falls ein Gegenentwurf abgelehnt würde. Er persönlich halte
zwar eine Impfung für vernünftig, es könne aber nicht sein, dass der Staat vorgebe,
«was vernünftig ist und was nicht vernünftig ist». 
Mit dieser Meinung blieben die Mitglieder der SVP-Fraktion allerdings alleine.
Vertreterinnen und Vertreter der anderen Parteien konnten weder der Initiative noch
den Minderheitsanträgen viel abgewinnen. Die Sprechenden der anderen Fraktionen
verwiesen unter anderem ebenfalls auf die Probleme mit dem Gewaltmonopol – gemäss
Nicolas Walder (gp, GE) könnten nach Annahme der Volksinitiative etwa Serienmörder
nicht mehr festgenommen werden und Beat Flach (glp, AG) hob hervor, dass durch die
Initiative das individuelle Interesse in jedem Fall stärker gewichtet würde als das
Interesse der Gesamtgesellschaft, zu der auch schwache und vulnerable Personen
zählten. Philipp Bregy (mitte, VS), der sich gegen den Gegenvorschlag von Addor
aussprach, argumentierte, dass es keiner besseren Formulierung bedürfe, weil die vom
Volksbegehren geforderte Regelung nicht benötigt werde. 
Was sich bereits während der offenen Debatte abzeichnete, bestätigte sich nach dem
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obligatorischen Eintreten in den Abstimmungen: Mit 137 zu 39 Stimmen (bei 8
Enthaltungen) wurde die erste Minderheit Schwander, die sich zuvor gegen die zweite
Minderheit Schwander durchgesetzt hatte, verworfen. Auch der von Addor
eingebrachte bereits formulierte Gegenentwurf war chancenlos (40 zu 138 Stimmen bei
5 Enthaltungen). Zum Schluss sprach sich die grosse Kammer mit 140 zu 35 Stimmen
(bei 8 Enthaltungen) deutlich gegen die Volksinitiative aus. Dabei stammten sämtliche
Stimmen, welche das Volksbegehren unterstützten, sowie alle Enthaltungen aus den
Reihen der SVP-Fraktion. Abgesehen von einer Enthaltung aus der FDP-Fraktion bei der
Abstimmung zur ersten Minderheit Schwander entspricht dieses Abstimmungsverhalten
auch denjenigen bei den anderen beiden Abstimmungen. 10
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